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Monsieur Claude Wiseler 
Président de la Chambre des Députés 
Luxembourg 

Luxembourg, le 28 août 2026 

Monsieur le Président, 

Conformément à l’article 80 du règlement de la Chambre des Députés, nous vous prions de bien vouloir 
transmettre la question parlementaire suivante à Monsieur le Premier ministre et à Monsieur le ministre 
des Affaires étrangères et du Commerce extérieur. 

Selon une enquête publiée par l’ONG Statewatch le 30 juillet 2026, la Commission européenne 
poursuivrait des discussions avec les autorités israéliennes en vue d’un accord international permettant 
une coopération renforcée avec Europol, y compris l’échange de données à caractère personnel. 

En novembre 2022, le Service juridique du Conseil européen aurait identifié des dispositions incluses 
dans le rapport précité incompatibles avec le droit de l’Union européenne et le droit international, 
notamment une dérogation territoriale concernant les zones occupées depuis 1967. Malgré des signes 
indiquant que, dans le contexte de la guerre contre Gaza, les négociations étaient au point mort, la 
Commission a poursuivi ses réunions avec ses homologues israéliens tout au long des années 2023, 2024, 
2025 et au début de l’année 2026, tout en refusant d’en divulguer le contenu. 

Dans ce contexte, nous aimerions poser les questions suivantes : 

 Le Gouvernement avait-il connaissance de l’existence, du contenu et des conclusions de l’avis 
du service juridique du Conseil relatif au projet d’accord entre l’Union européenne, Europol et 
Israël, notamment en ce qui concerne son éventuelle application dans les Territoires 
palestiniens occupés ? 

 Le Gouvernement a-t-il été informé de la poursuite des négociations ou des contacts entre la 
Commission européenne et les autorités israéliennes après l’avis juridique précité ? Dans 
l’affirmative, quand et comment le Gouvernement a-t-il été informé ? 

 Quelle est la position du Gouvernement face au fait que la Commission aurait poursuivi les 
négociations jusqu’au début de 2026 ? Quelle position le Gouvernement a-t-il défendue ou 
entend-il défendre au sein du Conseil de l’Union européenne concernant la poursuite de ces 
négociations ? 

 Le Gouvernement considère-t-il que la poursuite de telles négociations est compatible avec les 
obligations des États membres de l’Union européenne de ne pas reconnaître ni contribuer au 
maintien d’une situation résultant de violations graves du droit international ? 
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 Le Gouvernement estime-t-il acceptable qu’un accord autorisant le transfert de données 
personnelles, y compris de données sensibles, vers les autorités israéliennes puisse être conclu 
sans garanties pleinement effectives excluant toute utilisation de ces données dans les 
Territoires palestiniens occupés, y compris Jérusalem-Est, ainsi que dans le Golan syrien 
occupé ? 

 
Veuillez croire, Monsieur le Président, en l’assurance de notre profond respect. 
 
 

 
 

Franz Fayot Yves Cruchten 
Député Député 

 




